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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code rural et de la pêche maritime 

Livre II : Alimentation, santé publique vétérinaire et protection des végétaux 
Titre V : La protection des végétaux 
Chapitre III : Mise sur le marché et utilisation des produits phytopharmaceutiques 
Section 6 : Mesures de précaution et de surveillance 

­ Article L. 253-8 

Modifié par LOI n°2018-938 du 30 octobre 2018 - art. 83 

I.-La pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques est interdite. 
En cas de danger sanitaire grave qui ne peut être maîtrisé par d'autres moyens, la pulvérisation aérienne de produits 
phytopharmaceutiques pour lutter contre ce danger peut être autorisée temporairement par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l'environnement, de l'agriculture et de la santé. 
II.-L'utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 
néonicotinoïdes et de semences traitées avec ces produits est interdite à compter du 1er septembre 2018. 
L'utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives présentant des modes 
d'action identiques à ceux de la famille des néonicotinoïdes et des semences traitées avec ces produits est interdite. 
Un décret précise les modalités d'application du présent alinéa. 
Des dérogations à l'interdiction mentionnée aux premier et deuxième alinéas du présent II peuvent être accordées 
jusqu'au 1er juillet 2020 par arrêté conjoint des ministres chargés de l'agriculture, de l'environnement et de la 
santé. 
L'arrêté mentionné au troisième alinéa du présent II est pris sur la base d'un bilan établi par l'Agence nationale de 
sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail qui compare les bénéfices et les risques liés 
aux usages des produits phytopharmaceutiques considérés autorisés en France avec ceux liés aux usages de 
produits de substitution ou aux méthodes alternatives disponibles. 
Ce bilan porte sur les impacts sur l'environnement, notamment sur les pollinisateurs, sur la santé publique et sur 
l'activité agricole. Il est rendu public dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 1313-3 du code 
de la santé publique. 
III.-A l'exclusion des produits de biocontrôle mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 253-6, des produits 
composés uniquement de substances de base ou de substances à faible risque au sens du règlement (CE) n° 
1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/ CEE et 91/414/ CEE du Conseil, l'utilisation des 
produits phytopharmaceutiques à proximité des zones attenantes aux bâtiments habités et aux parties non bâties à 
usage d'agrément contiguës à ces bâtiments est subordonnée à des mesures de protection des personnes habitant 
ces lieux. Ces mesures tiennent compte, notamment, des techniques et matériels d'application employés et sont 
adaptées au contexte topographique, pédoclimatique, environnemental et sanitaire. Les utilisateurs formalisent 
ces mesures dans une charte d'engagements à l'échelle départementale, après concertation avec les personnes, ou 
leurs représentants, habitant à proximité des zones susceptibles d'être traitées avec un produit 
phytopharmaceutique. 
Lorsque de telles mesures ne sont pas mises en place, ou dans l'intérêt de la santé publique, l'autorité administrative 
peut, sans préjudice des missions confiées à l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de 
l'environnement et du travail, restreindre ou interdire l'utilisation des produits phytopharmaceutiques à proximité 
des zones définies au premier alinéa du présent III. 
Un décret précise les conditions d'application du présent III. 
IV.-Sont interdits à compter du 1er janvier 2022 la production, le stockage et la circulation de produits 
phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées pour des raisons liées à la protection de 
la santé humaine ou animale ou de l'environnement conformément au règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 précitée, sous réserve du respect des règles de l'Organisation mondiale 
du commerce. 
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NOTA : 
Conformément au II de l'article 83 de la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020. 

 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de 
la pêche 

­ Article 11 

I. ― Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par voie 
d'ordonnances les dispositions législatives nécessaires afin de : 
1° Redéfinir, en clarifiant la situation juridique des intervenants, les conditions dans lesquelles sont réalisées les 
missions entrant, à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, dans le champ du mandat sanitaire prévu à l'article 
L. 221-11 du code rural et de la pêche maritime ainsi que celles dans lesquelles est réalisée la certification 
vétérinaire prévue à l'article L. 221-13 du même code, en distinguant selon que ces missions sont effectuées au 
bénéfice de l'éleveur ou pour le compte de l'Etat ; compléter les missions ainsi confiées à des vétérinaires qui 
remplissent les conditions prévues à l'article L. 241-1 du même code ; 
2° Modifier les dispositions des articles L. 243-1 à L. 243-3 du même code relatives aux conditions dans lesquelles 
certains actes peuvent être réalisés par des personnes n'ayant pas la qualité de vétérinaire et, si nécessaire, la liste 
de ces actes ; 
3° Mettre en conformité avec le droit de l'Union européenne les dispositions du même code relatives à la protection 
des végétaux en ce qui concerne notamment les conditions de leur mise sur le marché et d'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques ; 
4° Modifier l'article L. 234-2 du même code et adapter les références et renvois faits dans ledit code et le code de 
la santé publique à la législation de l'Union européenne dans le domaine du médicament vétérinaire à l'évolution 
de cette réglementation ; 
5° Définir et catégoriser les dangers sanitaires, déterminer les conditions dans lesquelles des organismes à 
vocation sanitaire peuvent s'organiser, au sein de structures pouvant s'inspirer du statut d'association syndicale de 
détenteurs de végétaux ou d'animaux, pour concourir aux actions de surveillance, de prévention et de lutte, étendre 
le champ d'application de l'article L. 201-1 du code rural et de la pêche maritime à la lutte contre les maladies 
animales et les organismes nuisibles aux végétaux, définir une organisation de l'épidémiosurveillance animale et 
végétale, déterminer les modalités de financement des actions menées contre ces dangers, procéder aux 
modifications du même code nécessaires à son adaptation à ce dispositif et prendre toutes les mesures de 
simplification qui pourraient en découler ; 
6° Définir les conditions dans lesquelles certaines tâches particulières liées aux contrôles sanitaires et 
phytosanitaires prévues aux titres Ier, II et V du livre II du même code peuvent être déléguées à des tiers ; 
7° Procéder aux modifications de numérotation et à la rectification des intitulés au sein du livre II du même code, 
rendues nécessaires en application des dispositions prises en vertu du présent article. 
II. ― Les ordonnances mentionnées au I sont prises dans un délai de douze mois suivant la promulgation de la 
présente loi. Pour chaque ordonnance, un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai 
de trois mois à compter de la publication de cette ordonnance. 
 
 

2. Ordonnance n° 2011-840 du 15 juillet 2011 relative à la mise en conformité 
des dispositions nationales avec le droit de l'Union européenne sur la mise 
sur le marché et l'utilisation des produits phytopharmaceutiques 

­ Article 1 

Le chapitre III du titre V du livre II du code rural et de la pêche maritime est remplacé par les dispositions suivantes 
: 
« Chapitre III 
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« Mise sur le marché et utilisation des produits phytopharmaceutiques 
 (…) 
« Section 6 
« Mesures de précaution 
« Art. L. 253-7.-Dans l'intérêt de la santé publique ou de l'environnement, l'autorité administrative peut prendre 
toute mesure d'interdiction, de restriction ou de prescription particulière concernant la mise sur le marché, la 
délivrance, l'utilisation et la détention des produits visés à l'article L. 253-1 et des semences traitées par ces 
produits, après avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, 
sauf urgence, et sans préjudice des dispositions de l'article L. 211-1 du code de l'environnement. 
« En particulier, l'autorité administrative peut interdire ou encadrer l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques dans des zones particulières, et notamment : 
« 1° Les zones utilisées par le grand public ou par des groupes vulnérables au sens de l'article 3 du règlement (CE) 
n° 1107/2009, comme les parcs et les jardins publics, les terrains de sport et de loisirs, les terrains scolaires et les 
terrains de jeux pour enfants, ainsi qu'à proximité immédiate d'établissements de soin ; 
« 2° Les zones protégées mentionnées à l'article L. 211-1 du code de l'environnement ; 
« 3° Les zones recensées aux fins de la mise en place de mesures de conservation visées à l'article L. 414-1 du 
code de l'environnement ; 
« 4° Les zones récemment traitées utilisées par les travailleurs agricoles ou auxquelles ceux-ci peuvent accéder. 
« L'autorité administrative peut aussi prendre des mesures pour encadrer : 
« 1° Les conditions de stockage, de manipulation, de dilution et de mélange avant application des produits 
phytopharmaceutiques ; 
« 2° Les modalités de manipulation, d'élimination et de récupération des déchets issus de ces produits ; 
« 3° Les modalités de nettoyage du matériel utilisé. 
« Art. L. 253-8.-La pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques est interdite. 
« Par dérogation, lorsqu'un danger menaçant les végétaux, les animaux ou la santé publique ne peut être maîtrisé 
par d'autres moyens ou si ce type d'épandage présente des avantages manifestes pour la santé et l'environnement 
par rapport à une application terrestre, la pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques peut être 
autorisée par l'autorité administrative pour une durée limitée, conformément aux conditions fixées par voie 
réglementaire après avis du comité visé à l'article L. 251-3. 
 
 

3. Loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, 
l'alimentation et la forêt 

­ Article 56 

I.-L'ordonnance n° 2011-862 du 22 juillet 2011 relative à l'organisation de l'épidémiosurveillance, de la prévention 
et de la lutte contre les maladies animales et végétales et aux conditions de délégation de certaines tâches liées 
aux contrôles sanitaires et phytosanitaires est ratifiée. 
II.-Le livre II du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 
(…) 
3° A la fin du second alinéa de l'article L. 253-8, les mots : « après avis du comité visé à l'article L. 251-3 » sont 
supprimés. 
 
 

4. Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte  

­ Article 68 

(…) 
III.-L'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 
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1° Le second alinéa est supprimé ; 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« En cas de danger sanitaire grave qui ne peut être maîtrisé par d'autres moyens, la pulvérisation aérienne de 
produits phytopharmaceutiques pour lutter contre ce danger peut être autorisée temporairement par arrêté conjoint 
des ministres chargés de l'environnement, de l'agriculture et de la santé. » 
IV.-Le 1° du III entre en vigueur le 1er janvier 2016. 
(…) 
 
 

­ Article L. 253-7 Modifié par la loi n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 68 

La pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques est interdite. 
Par dérogation, lorsqu'un danger menaçant les végétaux, les animaux ou la santé publique ne peut être maîtrisé 
par d'autres moyens ou si ce type d'épandage présente des avantages manifestes pour la santé et l'environnement 
par rapport à une application terrestre, la pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques peut être 
autorisée par l'autorité administrative pour une durée limitée, conformément aux conditions fixées par voie 
réglementaire. [ A partir du 1er janvier 2016] 
En cas de danger sanitaire grave qui ne peut être maîtrisé par d'autres moyens, la pulvérisation aérienne 
de produits phytopharmaceutiques pour lutter contre ce danger peut être autorisée temporairement par 
arrêté conjoint des ministres chargés de l'environnement, de l'agriculture et de la santé. 
 
 

5. Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de 
la nature et des paysages 

­ Article 125 

I.-L'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 
1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I.-» ; 
2° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 
« II.-L'utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 
néonicotinoïdes et de semences traitées avec ces produits est interdite à compter du 1er septembre 2018. 
« Des dérogations à l'interdiction mentionnée au premier alinéa du présent II peuvent être accordées jusqu'au 1er 
juillet 2020 par arrêté conjoint des ministres chargés de l'agriculture, de l'environnement et de la santé. 
« L'arrêté mentionné au deuxième alinéa du présent II est pris sur la base d'un bilan établi par l'Agence nationale 
de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail qui compare les bénéfices et les risques 
liés aux usages des produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la famille des 
néonicotinoïdes autorisés en France avec ceux liés aux usages de produits de substitution ou aux méthodes 
alternatives disponibles. 
« Ce bilan porte sur les impacts sur l'environnement, notamment sur les pollinisateurs, sur la santé publique et sur 
l'activité agricole. Il est rendu public dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 1313-3 du code 
de la santé publique. » 
(…) 
 
 

6. Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations 
commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation 
saine, durable et accessible à tous 

­ Article 83 

I.-L'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 
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1° Le II est ainsi modifié : 
a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« L'utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives présentant des modes 
d'action identiques à ceux de la famille des néonicotinoïdes et des semences traitées avec ces produits est interdite. 
Un décret précise les modalités d'application du présent alinéa. » ; 
b) Au deuxième alinéa, la référence : « au premier alinéa » est remplacée par les références : « aux premier et 
deuxième alinéas » ; 
c) Au troisième alinéa, le mot : « deuxième » est remplacé par le mot « troisième » et les mots : « contenant des 
substances actives de la famille des néonicotinoïdes » sont remplacés par le mot : « considérés » ; 
2° Sont ajoutés des III et IV ainsi rédigés : 
« III.-A l'exclusion des produits de biocontrôle mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 253-6, des produits 
composés uniquement de substances de base ou de substances à faible risque au sens du règlement (CE) n° 
1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/ CEE et 91/414/ CEE du Conseil, l'utilisation des 
produits phytopharmaceutiques à proximité des zones attenantes aux bâtiments habités et aux parties non bâties à 
usage d'agrément contiguës à ces bâtiments est subordonnée à des mesures de protection des personnes habitant 
ces lieux. Ces mesures tiennent compte, notamment, des techniques et matériels d'application employés et sont 
adaptées au contexte topographique, pédoclimatique, environnemental et sanitaire. Les utilisateurs formalisent 
ces mesures dans une charte d'engagements à l'échelle départementale, après concertation avec les personnes, ou 
leurs représentants, habitant à proximité des zones susceptibles d'être traitées avec un produit 
phytopharmaceutique. 
« Lorsque de telles mesures ne sont pas mises en place, ou dans l'intérêt de la santé publique, l'autorité 
administrative peut, sans préjudice des missions confiées à l'Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l'alimentation, de l'environnement et du travail, restreindre ou interdire l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques à proximité des zones définies au premier alinéa du présent III. 
« Un décret précise les conditions d'application du présent III. 
« IV.-Sont interdits à compter du 1er janvier 2022 la production, le stockage et la circulation de produits 
phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées pour des raisons liées à la protection de 
la santé humaine ou animale ou de l'environnement conformément au règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 précitée, sous réserve du respect des règles de l'Organisation mondiale 
du commerce. » 
II.-Le 2° du I entre en vigueur le 1er janvier 2020. 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Règlement n° 1107/2009 du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 
79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil 

CHAPITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

­ Article 2 

Champ d’application 
1. Le présent règlement s’applique aux produits, sous la forme dans laquelle ils sont livrés à l’utilisateur, composés 
de substances actives, phytoprotecteurs ou synergistes, ou en contenant, et destinés à l’un des usages suivants: 

a) protéger les végétaux ou les produits végétaux contre tous les organismes nuisibles ou prévenir l’action 
de ceux-ci, sauf si ces produits sont censés être utilisés principalement pour des raisons d’hygiène plutôt 
que pour la protection des végétaux ou des produits végétaux; 

b) exercer une action sur les processus vitaux des végétaux, telles les substances, autres que les substances 
nutritives, exerçant une action sur leur croissance; 

c) assurer la conservation des produits végétaux, pour autant que ces substances ou produits ne fassent pas 
l’objet de dispositions communautaires particulières concernant les agents conservateurs; 
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d) détruire les végétaux ou les parties de végétaux indésirables, à l’exception des algues à moins que les 
produits ne soient appliqués sur le sol ou l’eau pour protéger les végétaux; 

e) freiner ou prévenir une croissance indésirable des végétaux, à l’exception des algues à moins que les 
produits ne soient appliqués sur le sol ou l’eau pour protéger les végétaux. 

Ces produits sont dénommés «produits phytopharmaceutiques». 
 
2.   Le présent règlement s’applique aux substances, y compris les micro-organismes, exerçant une action générale 
ou spécifique sur les organismes nuisibles ou sur les végétaux, parties de végétaux ou produits végétaux, ci-après 
dénommées «substances actives». 
 
3.   Le présent règlement s’applique: 

a)  aux substances ou préparations qui sont ajoutées à un produit phytopharmaceutique pour annihiler ou 
réduire les effets phytotoxiques du produit phytopharmaceutique sur certaines plantes, dénommées 
«phytoprotecteurs»; 

b) aux substances ou préparations qui, bien que n’ayant pas ou guère d’activité au sens du paragraphe 1, 
peuvent renforcer l’activité de la ou des substances actives présentes dans un produit 
phytopharmaceutique, dénommées «synergistes»; 

c) aux substances ou préparations qui sont utilisées ou destinées à être utilisées dans un produit 
phytopharmaceutique ou un adjuvant, mais qui ne sont ni des substances actives ni des phytoprotecteurs 
ou synergistes, dénommées «coformulants»; 

d) aux substances ou préparations qui sont composées de coformulants ou de préparations contenant un ou 
plusieurs coformulants, sous la forme dans laquelle elles sont livrées à l’utilisateur et mises sur le marché, 
destinées à être mélangées par l’utilisateur avec un produit phytopharmaceutique et qui renforcent son 
efficacité ou d’autres propriétés pesticides, dénommées «adjuvants». 

 
 
CHAPITRE III. PRODUITS PHYTOPHARMACEUTIQUES  
SECTION 1 Autorisation  
Sous - section 1 - Exigences et contenu  

­ Article 28  

Autorisation de mise sur le marché et utilisation  
1. Un produit phytopharmaceutique ne peut être mis sur le marché ou utilisé que s’il a été autorisé dans l’État 
membre concerné conformément au présent règlement.  
2. Par dérogation au paragraphe 1, aucune autorisation n’est requise dans les cas suivants:  
a) utilisation de produits contenant exclusivement une ou plusieurs substances de base;  
b) mise sur le marché et utilisation de produits phytopharmaceutiques à des fins de recherche ou de 
développement, conformément à l’article 54; 
c) production, stockage ou circulation d’un produit phytopharmaceutique destiné à être utilisé dans un autre État 
membre, à condition que le produit soit autorisé dans ledit État membre et que l’État membre dans lequel 
s’effectue la production, le stockage ou la circulation ait mis en place des règles d’inspection visant à garantir que 
le produit phytopharmaceutique n’est pas utilisé sur son territoire; 
d) production, stockage ou circulation d’un produit phytopharmaceutique destiné à être utilisé dans un pays tiers, 
à condition que l’État membre dans lequel s’effectue la production, le stockage ou la circulation ait mis en place 
des règles d’inspection visant à garantir que le produit phytopharmaceutique n’est pas utilisé sur son territoire; 
e) mise sur le marché et utilisation de produits phytopharmaceutiques pour lesquels un permis de commerce 
parallèle a été accordé en application de l’article 52. 
 

­ Article 29 

Conditions d’autorisation de mise sur le marché  
1. Sans préjudice de l’article 50, un produit phytopharmaceutique ne peut être autorisé que si, selon les principes 
uniformes visés au paragraphe 6, il satisfait aux exigences suivantes: 
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a) ses substances actives, phytoprotecteurs et synergistes ont été approuvés;  
b) sa substance active, son phytoprotecteur ou son synergiste a une origine différente, ou a la même origine mais 
a connu une modification de son procédé et/ou de son lieu de fabrication;  

i) mais la spécification, conformément à l’article 38, ne s’écarte pas sensiblement de la spécification 
figurant dans le règlement approuvant ladite substance ou ledit phytoprotecteur ou synergiste; et  

ii) ladite substance ou ledit phytoprotecteur ou synergiste n’a pas davantage d’effets nocifs – au sens de 
l’article 4, paragraphes 2 et 3 – dus à ses impuretés que s’il avait été produit selon le procédé de fabrication indiqué 
dans le dossier étayant l’approbation;  
c) ses coformulants ne figurent pas dans l’annexe III;  
d) sa formulation technique est telle que l’exposition de l’utilisateur ou d’autres risques sont limités dans la mesure 
du possible sans compromettre le fonctionnement du produit;  
e) dans l’état actuel des connaissances scientifiques et techniques, il satisfait aux conditions prévues à l’article 4, 
paragraphe 3;  
f) la nature et la quantité de ses substances actives, phytoprotecteurs et synergistes et, le cas échéant, les impuretés 
et coformulants importants sur le plan toxicologique, écotoxicologique ou environnemental peuvent être 
déterminés à l’aide de méthodes appropriées;  
g) les résidus résultant des utilisations autorisées, pertinents du point de vue toxicologique, écotoxicologique ou 
environnemental peuvent être déterminés à l’aide de méthodes appropriées d’usage courant dans tous les États 
membres, avec des limites de détection appropriées sur des échantillons pertinents;  
h) ses propriétés physico-chimiques ont été déterminées et jugées acceptables pour assurer une utilisation et un 
stockage adéquats du produit;  
i) pour les végétaux ou produits végétaux devant, le cas échéant, être utilisés comme cultures fourragères ou 
vivrières, les limites maximales de résidus applicables aux produits agricoles concernés par l’utilisation visée dans 
l’autorisation ont été établies ou modifiées conformément au règlement (CE) n o 396/2005.  
2. Le demandeur est tenu de prouver le respect des exigences énoncées au paragraphe 1, points a) à h).  
3. Le respect des exigences énumérées au paragraphe 1, point b) et points e) à h), est assuré par des essais et des 
analyses officiels ou officiellement reconnus, dans des conditions agricoles, phytosanitaires et environnementales 
correspondant à l’emploi du produit phytopharmaceutique en question et représentatives des conditions prévalant 
dans la zone où le produit est destiné à être utilisé.  
4. En ce qui concerne le paragraphe 1, point f), des méthodes harmonisées peuvent être arrêtées selon la procédure 
de réglementation avec contrôle visée à l’article 79, paragraphe 4.  
5. Les dispositions de l’article 81 s’appliquent.  
6. Des principes uniformes d’évaluation et d’autorisation des produits phytopharmaceutiques comprennent les 
exigences énoncées à l’annexe VI de la directive 91/414/CEE et sont définis dans des règlements adoptés selon 
la procédure consultative visée à l’article 79, paragraphe 2, sans modifications substantielles. Les modifications 
ultérieures apportées à ces règlements sont adoptées en vertu de l’article 78, paragraphe 1, point c).  
En vertu de ces principes, l’interaction entre la substance active, les phytoprotecteurs, les synergistes et les 
coformulants doit être prise en compte lors de l’évaluation des produits phytopharmaceutiques.  
 
 
Sous - section 2 - Procédure 

­ Article 36  

Examen en vue de l’autorisation  
1. L’État membre examinant la demande procède à une évaluation indépendante, objective et transparente, à la 
lumière des connaissances scientifiques et techniques actuelles en utilisant les documents d’orientation 
disponibles au moment de la demande. Il donne à tous les États membres de la même zone la possibilité de faire 
part de leurs observations, qui seront examinées lors de l’évaluation.  
Il applique les principes uniformes d’évaluation et d’autorisation des produits phytopharmaceutiques visés à 
l’article 29, paragraphe 6, pour déterminer, dans la mesure du possible, si le produit phytopharmaceutique satisfait 
aux exigences prévues à l’article 29 dans la même zone, lorsqu’il est utilisé conformément à l’article 55 et dans 
des conditions réalistes d’emploi.  
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L’État membre examinant la demande met son évaluation à la disposition des autres États membres de la zone. 
La structure du rapport d’évaluation est définie conformément à la procédure consultative visée à l’article 79, 
paragraphe 2.  
2. Les États membres concernés accordent ou refusent les autorisations sur la base des conclusions de l’évaluation 
réalisée par l’État membre examinant la demande, conformément aux dispositions des articles 31 et 32.  
3. Par dérogation au paragraphe 2 et sous réserve du droit communautaire, des conditions appropriées peuvent 
être imposées en ce qui concerne les exigences visées à l’article 31, paragraphes 3 et 4, et d’autres mesures 
d’atténuation des risques découlant de conditions d’utilisation spécifiques.  
Lorsque la mise en place de mesures nationales d’atténuation des risques visées au premier alinéa ne permettent 
pas de répondre aux préoccupations d’un État membre liées à la santé humaine ou animale ou à l’environnement, 
un État membre peut refuser l’autorisation du produit phytopharmaceutique sur son territoire si, en raison de ses 
caractéristiques environnementales ou agricoles particulières, il est fondé à considérer que le produit en question 
présente toujours un risque inacceptable pour la santé humaine ou animale ou l’environnement.  
Cet État membre informe immédiatement le demandeur et la Commission de sa décision et fournit les éléments 
techniques ou scientifiques à l’appui de cette décision.  
Les États membres prévoient la possibilité d’attaquer une décision refusant l’autorisation de tels produits devant 
les juridictions nationales ou d’autres instances d’appel.  
 
 

2. Circulaire relative à l’entrée en vigueur de l’interdiction portant sur 
certains produits phytopharmaceutiques pour des raisons de protection de 
la santé et de l’environnement, en application de la modification de l’article 
L 253-8 du code rural et de la pêche maritime du 23 juillet 2019 

Date d’application : 1er janvier 2020 
(…) 
Textes de référence :  
- Accords généraux sur le commerce et les tarifs douaniers ;  
- Règlement (CE) n°1107/2009 du Parlement Européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur 
le marché des produits phytopharmaceutiques ;  
- Règlement (UE) n°649/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 concernant les exportations 
et importations de produits chimiques dangereux ;  
- Article 83 de la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur 
agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous ;  
- Article L. 253-8 du Code rural et de la pêche maritime.  
(…) 
 
 
Objet : modalités de mise en oeuvre de l’interdiction de la production, du stockage et de la circulation de 
certains produits phytopharmaceutiques  
Le 2° du I de l’article 83 de la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018, dite loi Egalim, a ajouté un IV à l'article L. 
253-8 du code rural et de la pêche maritime, comme suit :  
« Sont interdits à compter du 1er janvier 2022 la production, le stockage et la circulation de produits 
phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées pour des raisons liées à la protection de 
la santé humaine ou animale ou de l'environnement conformément au règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 précitée, sous réserve du respect des règles de l'Organisation mondiale 
du commerce. »  
Conformément au II de l’article 83, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020.  
Les dispositions introduites par la loi Egalim viennent compléter la procédure établie par le règlement n°649/2012 
sur le consentement préalable informé (dit règlement « PIC ») pour les produits phytopharmaceutiques qui sont 
fabriqués en Europe puis exportés en dehors de l'Union Européenne, alors que leur utilisation est interdite en 
Europe pour leur dangerosité ou leur impact sur l'environnement. La procédure « PIC » administre les importations 
et les exportations de certains produits chimiques dangereux et impose des obligations aux entreprises qui 
souhaitent exporter ces produits chimiques vers des pays hors de l'Union Européenne. Son objectif est 
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d'encourager le partage des responsabilités et la coopération dans le cadre du commerce international de produits 
chimiques dangereux, et de protéger la santé humaine et l'environnement en fournissant aux pays importateurs 
des informations sur le stockage, le transport, l'utilisation et l'élimination en toute sécurité des produits chimiques 
dangereux.  
La présente circulaire précise les conditions d’application de la mesure d’interdiction du IV de l'article L. 
253-8 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction issue de la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018. 
 
1. Produits concernés  
La mesure d’interdiction porte uniquement sur les produits phytopharmaceutiques comportant dans leur 
formulation des substances actives non approuvées au niveau européen. Les produits phytopharmaceutiques sont 
des préparations destinées à protéger les végétaux et les produits de culture.  
Les substances actives non approuvées visées par l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime 
(désignées ci-après « substances non approuvées ») sont définies comme celles qui, suite à leur évaluation par 
l’Agence européenne de sécurité alimentaire, font l’objet d’un règlement d’exécution portant non approbation ou 
non renouvellement de leur autorisation d’approbation, au titre du règlement (CE) n°1107/2009, pour un motif de 
dangerosité environnementale ou sanitaire. 
 
 
2. Principaux acteurs concernés  
En pratique, la mesure s’appliquera principalement aux acteurs suivants :  
- les producteurs de produits phytopharmaceutiques, définis comme toute personne physique ou morale qui 
fabrique pour son compte ou pour celui d’une tierce personne des produits phytopharmaceutiques contenant des 
substances actives non approuvées au niveau européen. Cette catégorie sera concernée par la mesure d’interdiction 
dans toutes ses dimensions (fabrication, stockage, mise en circulation).  
 
- les semenciers, définis comme toute personne physique ou morale qui a pour activité la production de semences 
destinées à la production de plantes. L’activité des semenciers pourra être impactée par l’interdiction dans la 
mesure où les produits phytopharmaceutiques contenant des substances non-approuvées ne pourront plus être 
acheminés vers les usines ni y être stockés en vue de leur application sur les semences, en raison de l’interdiction 
de stockage et de circulation des produits phytopharmaceutiques utilisés dans le procédé de traitement  
 
- les transporteurs, définis comme toute personne physique ou morale spécialisée dans le transport de 
marchandises, quel que soit le mode de transport. Les modalités d’application de l’interdiction de circulation de 
produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées sont précisées au paragraphe 5 
de la présente circulaire (Interdiction de circulation en France).  
 
 
3. Communication d’informations relatives aux activités mettant en oeuvre des produits contenant des 
substances non approuvées, pendant la période de transition  
Les entreprises qui fabriquent, stockent ou transportent des produits phytopharmaceutiques contenant des 
substances actives non approuvées devront déclarer leur activité auprès du préfet compétent sur le territoire où se 
situe l’activité concernée, au plus tard le 1er juillet 2021.  
Elles devront fournir les informations suivantes :  
- Dénomination de l’entreprise,  
- Identité et fonction du signataire de la déclaration (éventuellement justification de la délégation de signature),  
- Adresse du site concerné par l’activité,  
- Activité,  
- Substances non approuvées utilisées,  
- Produits phytopharmaceutiques contenant ces substances,  
- Volumes de produits fabriqués, stockés ou transportés,  
- Pays de destination.  
 
Bien que n’étant pas directement concernées par les dispositions d’interdiction, les entreprises fabriquant des 
produits autres que phytopharmaceutiques (biocides, médicaments, etc.) et contenant des substances actives non 
approuvées devront communiquer au préfet du département où se situe l’activité concernée, d’ici au 1er juillet 
2021, toute information justifiant l’utilisation des substances actives non approuvées pour des produits autres que 
phytopharmaceutiques et les informations suivantes :  
- Dénomination de l’entreprise,  
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- Identité et fonction du signataire de la déclaration (éventuellement justification de la délégation de signature),  
- Adresse du site concerné par l’activité,  
- Substances non approuvées utilisées,  
- Produits contenant ces substances.  
 
 
4. Entrée en vigueur et conditions d’application de la mesure d’interdiction  
La mesure d’interdiction prévue par l’article L.253-8 entre en vigueur à compter du 1er janvier 2022 pour les 
produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives qui font l’objet d’un règlement d’exécution 
européen portant non approbation ou non-renouvellement de l’approbation.  
Ainsi, deux cas peuvent être distingués :  
- Pour les substances non approuvées faisant l’objet d’un règlement d’exécution qui prévoit une date 
d’entrée en vigueur antérieure au 1er janvier 2022 ou au 1er janvier 2022 : la mesure d’interdiction est 
d’application au 1er janvier 2022 ;  
- Pour les substances non approuvées faisant l’objet d’un règlement d’exécution qui prévoit une date 
d’entrée en vigueur postérieure au 1er janvier 2022 : la mesure d’interdiction s’applique à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la décision de non-approbation fixée par le règlement d’exécution, quelle que soit la date 
d’adoption de ce règlement.  
 
A compter du 1er janvier 2022, les entreprises fabriquant des produits autres que phytopharmaceutiques (biocides, 
médicaments, etc.) et contenant des substances actives non approuvées devront communiquer, à la demande du 
préfet, toute information justifiant l’utilisation des substances actives non approuvées pour des produits autres que 
phytopharmaceutiques et les informations suivantes :  
- Dénomination de l’entreprise,  
- Identité et fonction du signataire de la déclaration (éventuellement justification de la délégation de signature),  
- Adresse du site concerné par l’activité,  
- Substances non approuvées utilisées,  
- Produits contenant ces substances.  
 
 
5. Interdiction de circulation en France  
En application du IV de l’article L 253-8 du code rural et de la pêche maritime, est interdite sur le territoire 
français, quel que soit le mode de transport, la circulation des produits phytopharmaceutiques contenant des 
substances actives non approuvées.  
Toutefois, en application de l’article V:2 des Accords généraux sur le commerce et les tarifs douaniers (GATT), 
la liberté de transit des marchandises est préservée : le transport des produits phytopharmaceutiques contenant des 
substances actives non approuvées en provenance et à destination d’autres pays restent autorisés sur le territoire 
français, quel que soit le mode de transport.  
En cas de transbordement, entreposage, rupture de charge ou changement dans le mode de transport intervenant 
sur le territoire français, l’opérateur devra informer de ces opérations les Services des Douanes compétents sur le 
territoire où s’effectue l’opération et garantir le respect des conditions du transit des marchandises.  
 
6. Modalités de contrôle  
 
En application de l’article L. 253-14 du code rural et de la pêche maritime, les agents mentionnés à cet article sont 
habilités à rechercher et constater, dans l'exercice de leurs fonctions ou attributions, les manquements aux 
obligations mentionnées au IV de l’article 253-8 de ce même code ainsi que dans la présente circulaire.  
En cas de méconnaissance de ces obligations, l’autorité administrative compétente mettra en demeure l'entreprise 
d'y satisfaire dans un délai déterminé. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 
 

2. Charte de l’environnement de 2004 

Le peuple français, 
Considérant : 
Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l'émergence de l'humanité ; 
Que l'avenir et l'existence même de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel ; 
Que l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains ; 
Que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ; 
Que la diversité biologique, l'épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont affectés par 
certains modes de consommation ou de production et par l'exploitation excessive des ressources naturelles ; 
Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux 
de la Nation ; 
Qu'afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent pas 
compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins, 
 
Proclame : 

­ Article 1er 

Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 
 

­ Article 2 

Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement. 
 

­ Article 3 

Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter 
à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 
 

­ Article 4 

Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions 
définies par la loi. 
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­ Article 5 

Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter 
de manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de 
précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à 
l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage. 
 

­ Article 6 

Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection 
et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social. 
 

­ Article 7 

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives 
à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant 
une incidence sur l'environnement. 
 

­ Article 8 

L'éducation et la formation à l'environnement doivent contribuer à l'exercice des droits et devoirs définis par la 
présente Charte. 
 

­ Article 9 

La recherche et l'innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la mise en valeur de 
l'environnement. 
 

­ Article 10 

La présente Charte inspire l'action européenne et internationale de la France. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’application de la Charte de l’environnement  

 

­ Décision n° 2011-116 QPC du 8 avril 2011, M. Michel Z. et autre (Troubles du voisinage et 
environnement), cons. 5 et 6 

5. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a 
le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que le respect des droits et devoirs énoncés 
en termes généraux par ces articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités administratives 
dans leur domaine de compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes ; qu'il résulte de ces 
dispositions que chacun est tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui 
pourraient résulter de son activité ; qu'il est loisible au législateur de définir les conditions dans lesquelles une 
action en responsabilité peut être engagée sur le fondement de la violation de cette obligation ; que, toutefois, il 



17 
 

ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit d'agir en responsabilité dans des conditions qui 
en dénaturent la portée ; 
6. Considérant, en troisième lieu, que les articles 3 et 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. - Toute personne doit contribuer à la réparation des 
dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi » ; qu'il incombe au législateur 
et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi 
énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 
7. Considérant que l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation interdit à une personne s'estimant 
victime d'un trouble anormal de voisinage d'engager, sur ce fondement, la responsabilité de l'auteur des nuisances 
dues à une activité agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique lorsque cette activité, antérieure 
à sa propre installation, a été créée et se poursuit dans le respect des dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur et, en particulier, de celles qui tendent à la préservation et à la protection de l'environnement ; que cette 
même disposition ne fait pas obstacle à une action en responsabilité fondée sur la faute ; que, dans ces conditions, 
l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation ne méconnaît ni le principe de responsabilité ni les 
droits et obligations qui résultent des articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ; 
8. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2011-183/184 QPC du 14 octobre 2011, Association France Nature Environnement 
(Projets de nomenclature et de prescriptions générales relatives aux installations classées pour la 
protection de l'environnement) 

6. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les 
autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement 
» ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; qu'il incombe au 
législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des 
principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 
7. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement définit les installations 
classées comme « les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou 
détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 
inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour 
l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour la conservation des 
sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique » ; que, par suite, les décrets de 
nomenclature mentionnés à l'article L. 511-2 du code de l'environnement, qui déterminent le régime applicable 
aux installations classées, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ; qu'il en 
va de même des projets de prescriptions générales que doivent respecter, en vertu de l'article L. 512-7 du même 
code, les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à enregistrement ; 
8. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les projets de décrets de nomenclature ainsi que les 
projets de prescriptions générales applicables aux installations enregistrées font l'objet d'une publication, 
éventuellement par voie électronique ; que, toutefois, dans sa rédaction soumise au Conseil constitutionnel, le 
second alinéa de l'article L. 511-2 ne prévoit pas la publication du projet de décret de nomenclature pour les 
installations autorisées ou déclarées ; qu'en outre, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 
législative n'assurent la mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions 
publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, 
le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le second alinéa de l'article L. 511-2 du code de l'environnement 
et le paragraphe III de son article L. 512-7 sont contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2014-394 QPC du 7 mai 2014, Société Casuca (Plantations en limite de propriétés 
privées) 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT : 
4. Considérant, en premier lieu, que les dix articles de la Charte de l'environnement sont précédés de sept alinéas 
qui disposent : 
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« Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l'émergence de l'humanité ; 
« Que l'avenir et l'existence même de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel ; 
« Que l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains ; 
« Que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ; 
« Que la diversité biologique, l'épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont affectés 
par certains modes de consommation ou de production et par l'exploitation excessive des ressources naturelles ; 
« Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux 
de la Nation ; 
« Qu'afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent 
pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins » ; 
5. Considérant que, si ces alinéas ont valeur constitutionnelle, aucun d'eux n'institue un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; qu'ils ne peuvent être invoqués à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur 
le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
6. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 
publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 
valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 
pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ; 
7. Considérant, en troisième lieu, que les articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a 
le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 
« Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement. 
« Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter 
à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 
« Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions 
définies par la loi » ; 
8. Considérant que les dispositions contestées établissent une servitude légale de voisinage qui interdit aux 
propriétaires de fonds voisins d'avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes près de la limite de la propriété voisine à 
la distance inférieure à celle prescrite par les règlements particuliers actuellement existants, ou par des usages 
constants et reconnus et, à défaut de règlements et usages, à la distance de deux mètres de la ligne séparative pour 
les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres, et à la distance d'un demi-mètre pour les autres plantations ; 
que le voisin peut, sans avoir à justifier d'un préjudice ou à invoquer un motif particulier, exiger l'arrachage ou la 
réduction des arbres, arbustes et arbrisseaux plantés en violation de ces distances ; 
9. Considérant que ces dispositions sont relatives aux règles de distance et de hauteur de végétaux plantés à 
proximité de la limite de fonds voisins ; que leur application peut conduire à ce que des végétaux plantés en 
méconnaissance de ces règles de distance soient arrachés ou réduits; que ces dispositions s'appliquent sans 
préjudice du respect des règles particulières relatives à la protection de l'environnement, notamment l'article L. 
130-1 du code de l'urbanisme ; qu'eu égard à l'objet et à la portée des dispositions contestées, l'arrachage de 
végétaux qu'elles prévoient est insusceptible d'avoir des conséquences sur l'environnement ; que, par suite, le grief 
tiré de la méconnaissance de la Charte de l'environnement est inopérant ; 
 
 

2. Sur la liberté d’entreprendre 

­ Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 - Loi de nationalisation  

16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ d'application 
à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les principes mêmes 
énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce qui concerne le 
caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la société politique et 
qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui concerne les garanties 
données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la liberté qui, aux termes de 
l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ne saurait elle-même être 
préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à la liberté d'entreprendre ; 
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­ Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme  

. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de la liberté d'entreprendre : 
13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que l'article 3 méconnaît la liberté d'entreprendre au motif 
que son exercice implique le pouvoir de soumettre les produits du tabac aux lois du marché et de la concurrence 
; que cela suppose une information du consommateur et une possibilité de diffusion des produits ; 
14. Considérant que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au législateur d'y 
apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour conséquence d'en 
dénaturer la portée ; 
15. Considérant que l'article 3 de la loi n'interdit, ni la production, ni la distribution, ni la vente du tabac ou des 
produits du tabac ; qu'est réservée la possibilité d'informer le consommateur à l'intérieur des débits de tabac ; que 
la prohibition d'autres formes de publicité ou de propagande est fondée sur les exigences de la protection de la 
santé publique, qui ont valeur constitutionnelle ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi ne porte pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte qui serait contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001 - Loi relative à l'archéologie préventive  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
13. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " ; 
que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ;  
14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
15. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de service 
public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments du 
patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion des 
résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant à la 
détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de contrôle et 
d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 9 assurent 
une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et d'exploitation 
scientifique des résultats ;  
16. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ;  
17. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ;  
18. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  
 

­ Décision n° 2012-290/291 QPC du 25 janvier 2013 - Société Distrivit et autres [Droit de 
consommation du tabac dans les DOM] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
13. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en donnant aux conseils généraux des départements d'outre-
mer précités le pouvoir de fixer un prix de détail en deçà duquel les produits ne peuvent être vendus, le dernier 
alinéa de l'article 268 du code des douanes porte atteinte à la liberté d'entreprendre ;  
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14. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est loisible au 
législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt 
général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
15. Considérant que le dernier alinéa de l'article 268 autorise les conseils généraux à fixer un prix en deçà duquel 
les produits du tabac ne peuvent être vendus « dans leur circonscription administrative » ; que, dans sa rédaction 
issue de la loi du 27 décembre 2008 susvisée, l'article 268 dispose que ce prix doit être supérieur à 66 % et égal 
au plus à 110 % « du prix de vente au détail déterminé pour la France continentale en application du premier 
alinéa du même article L. 3511-3 du code de la santé publique » ; que, dans sa rédaction issue de la loi du 29 
décembre 2010 susvisée, il doit être supérieur à 66 % et égal au plus à 110 % « de la moyenne pondérée des prix 
homologués mentionnée au 1 » ;  
16. Considérant qu'en permettant que soit fixé un minimum de prix de vente des produits du tabac et en encadrant 
la détermination de ce minimum par les conseils généraux, le législateur a assuré une conciliation, qui n'est pas 
manifestement déséquilibrée, entre l'exercice de la liberté d'entreprendre et les exigences du onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 relatives à « la protection de la santé » ;  
 

­ Décision n° 2013-317 QPC du 24 mai 2013 - Syndicat français de l'industrie cimentière et autre 
[Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 7 DE LA CHARTE DE 
L'ENVIRONNEMENT : 
3. Considérant que, selon les requérants, en adoptant les dispositions du paragraphe V de l'article L. 224-1 du code 
de l'environnement sans prévoir une participation du public à l'élaboration du décret auquel elles renvoient, le 
législateur a méconnu le droit de participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant une 
incidence sur l'environnement garanti par l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les 
autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement 
» ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; qu'il incombe au 
législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des 
principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ; 
6. Considérant que le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement prévoit que, pour répondre 
aux objectifs du titre II du livre II de la partie législative de ce même code, un décret en Conseil d'État fixe les 
conditions dans lesquelles certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de 
matériaux en bois ; que ces objectifs sont définis par le premier alinéa de l'article L. 220-1 du même code en vertu 
duquel « l'État et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics ainsi que 
les personnes privées concourent, chacun dans le domaine de sa compétence et dans les limites de sa 
responsabilité, à une politique dont l'objectif est la mise en oeuvre du droit reconnu à chacun à respirer un air qui 
ne nuise pas à sa santé » ; que cet article précise, en son second alinéa, que « cette action d'intérêt général consiste 
à prévenir, à surveiller, à réduire ou à supprimer les pollutions atmosphériques, à préserver la qualité de l'air et, à 
ces fins, à économiser et à utiliser rationnellement l'énergie » ; 
7. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu permettre l'adoption de normes 
techniques dans le bâtiment destinées à imposer l'utilisation de bois dans les constructions nouvelles, afin de 
favoriser une augmentation de la production de bois dont il est attendu une amélioration de la lutte contre la 
pollution atmosphérique ; que l'exigence de telles normes techniques n'est, en elle-même, susceptible de n'avoir 
qu'une incidence indirecte sur l'environnement ; que, par suite, le législateur n'était pas tenu de soumettre la 
décision de fixation de ces normes au principe de participation du public ; que le grief tiré de ce que le paragraphe 
V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement méconnaîtrait les exigences de l'article 7 de la Charte de 
l'environnement doit être écarté ; 
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­ Décision n° 2015-468/469/472 QPC du 22 mai 2015 - Société UBER France SAS et autre [Voitures 
de transport avec chauffeur - Interdiction de la « maraude électronique » - Modalités de tarification 
- Obligation de retour à la base] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
13. Considérant que le législateur a estimé que la possibilité, pour l'exploitant d'un véhicule dépourvu d'une 
autorisation de stationnement, d'informer à la fois de sa localisation et de sa disponibilité lorsque son véhicule est 
situé sur la voie ouverte à la circulation publique a pour effet de porter atteinte à l'exercice par les seuls taxis de 
l'activité, qui leur est légalement réservée, consistant à stationner et à circuler sur la voie publique en quête de 
clients en vue de leur transport ; qu'en adoptant les dispositions contestées qui prohibent, pour les personnes 
qu'elles visent, de fournir aux clients cette double information, le législateur, poursuivant des objectifs d'ordre 
public, notamment de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique, a ainsi entendu garantir le 
monopole légal des taxis qui en découle ; que l'interdiction énoncée par les dispositions contestées, qui s'applique 
également aux taxis lorsqu'ils sont situés en dehors du ressort de leur autorisation de stationnement en vertu de 
l'article L. 3121-11 du code des transports, est cependant limitée ; qu'en effet, d'une part, ces dispositions 
n'interdisent pas aux personnes entrant dans leur champ d'application d'informer le client à la fois de la localisation 
et de la disponibilité d'un véhicule lorsque celui-ci ne se trouve pas sur une voie ouverte à la circulation publique 
; qu'elles ne leur interdisent pas, d'autre part, d'informer le client soit de la seule localisation soit de la seule 
disponibilité d'un véhicule lorsqu'il se trouve sur une voie ouverte à la circulation publique ; qu'enfin, elles 
n'apportent aucune restriction à la possibilité pour les personnes exerçant une activité de transport public 
particulier de personnes et pour leurs intermédiaires d'informer le client du temps d'attente susceptible de séparer 
la réservation préalable de l'arrivée d'un véhicule ; qu'ainsi, eu égard, d'une part, à la portée limitée de l'interdiction 
instituée par les dispositions contestées et, d'autre part, à l'objectif qu'il s'est assigné, le législateur n'a pas porté 
une atteinte manifestement disproportionnée à la liberté d'entreprendre des  personnes, autres que les exploitants 
de taxis situés dans le ressort de leur autorisation de stationnement, exerçant l'activité de transport individuel de 
personnes sur réservation préalable, et de leurs intermédiaires ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance 
de la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 
(…) 
– SUR L'ARTICLE L. 3122-2 DU CODE DES TRANSPORTS : 
17. Considérant qu'en vertu de l'article L. 3122-1 du code des transports, les entreprises qui mettent à la disposition 
de leur clientèle une ou plusieurs voitures de transport avec chauffeur, dans des conditions fixées à l'avance entre 
les parties, doivent respecter les dispositions du chapitre II du titre II du livre Ier de la troisième partie du code des 
transports ; qu'aux termes de l'article L. 3122-2 dans sa rédaction issue de la loi du 1er octobre 2014 susvisée :  « 
Les conditions mentionnées à l'article L. 3122-1 incluent le prix total de la prestation, qui est déterminé lors de la 
réservation préalable mentionnée au 1° du II de l'article L. 3120–2. Toutefois, s'il est calculé uniquement en 
fonction de la durée de la prestation, le prix peut être, en tout ou partie, déterminé après la réalisation de cette 
prestation, dans le respect de l'article L. 113-3-1 du code de la consommation » ; 
18. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions  contestées, en imposant certaines modalités 
de tarification de leurs prestations par les exploitants de voitures de transport avec chauffeur, portent atteinte à la 
liberté d'entreprendre des entreprises qui exercent l'activité de transport individuel de personnes sur réservation 
préalable ; qu'en leur interdisant de pratiquer une tarification horokilométrique, utilisée par les taxis et les 
véhicules motorisés à deux ou trois roues lorsqu'ils exercent la même activité, ces dispositions porteraient 
également atteinte à l'égalité devant la loi, d'une part, entre les voitures de transport avec chauffeur et les véhicules 
motorisés à deux ou trois roues et, d'autre part, entre les voitures de transport avec chauffeur et les taxis ; 
19. Considérant que les dispositions contestées encadrent les modalités selon lesquelles les entreprises qui mettent 
à la disposition de leur clientèle une ou plusieurs voitures de transport avec chauffeur doivent déterminer, lors de 
la réservation préalable, le prix des prestations qu'elles proposent à leur clientèle ;  
20. Considérant qu'en interdisant certains modes de tarification pour la détermination du prix des prestations que 
les entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle une ou plusieurs voitures avec chauffeur proposent 
aux consommateurs lors de la réservation préalable, les dispositions contestées ont porté à la liberté d'entreprendre 
une atteinte qui n'est pas justifiée par un motif d'intérêt général en lien direct avec l'objectif poursuivi ; qu'il en 
résulte que, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions de l'article L. 3122-2 du code des 
transports doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2015-480 QPC du 17 septembre 2015 - Association Plastics Europe [Suspension de la 
fabrication, de l'importation, de l'exportation et de la mise sur le marché de tout conditionnement 
à vocation alimentaire contenant du Bisphénol A] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 30 juin 2010 susvisée dans sa rédaction résultant de 
l'article 1er de la loi du 24 décembre 2012 susvisée : « La fabrication, l'importation, l'exportation et la mise sur le 
marché à titre gratuit ou onéreux de tout conditionnement, contenant ou ustensile comportant du bisphénol A et 
destiné à entrer en contact direct avec des denrées alimentaires pour les nourrissons et enfants en bas âge, au sens 
des a et b de l'article 2 de la directive 2006/141/CE de la Commission du 22 décembre 2006 concernant les 
préparations pour nourrissons et les préparations de suite et modifiant la directive 1999/21/CE, sont suspendues à 
compter du premier jour du mois suivant la promulgation de la loi n° 2012-1442 du 24 décembre 2012 visant à la 
suspension de la fabrication, de l'importation, de l'exportation et de la mise sur le marché de tout conditionnement 
à vocation alimentaire contenant du bisphénol A, jusqu'à ce que le Gouvernement, après avis de l'Agence nationale 
de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, autorise la reprise de ces opérations. 
« Cette suspension prend effet, dans les mêmes conditions, au 1er janvier 2015 pour tout autre conditionnement, 
contenant ou ustensile comportant du bisphénol A et destiné à entrer en contact direct avec des denrées 
alimentaires. 
« Avant le 1er juillet 2014, le Gouvernement remet au Parlement un rapport évaluant les substituts possibles au 
bisphénol A pour ses applications industrielles au regard de leur éventuelle toxicité » ;  
2. Considérant que l'association requérante soutient que les dispositions contestées, en prévoyant la suspension de 
la fabrication, de l'importation, de l'exportation et de la mise sur le marché de tout conditionnement, contenant ou 
ustensile comportant du bisphénol A et destiné à entrer en contact avec des denrées alimentaires, ne concourent 
pas à la protection de la santé dans la mesure où, ni la dangerosité du bisphénol A, ni l'innocuité des produits de 
substitution au bisphénol A ne seraient démontrées ; que, selon l'association requérante, les dispositions contestées 
créent également une distorsion de concurrence au détriment des entreprises localisées en France, qui sont 
contraintes d'adapter leur production par le recours à des substituts au bisphénol A ; que par suite, les dispositions 
contestées méconnaîtraient la liberté d'entreprendre ; qu'en outre, en application de l'article 7 du règlement du 4 
février 2010 susvisé, le Conseil constitutionnel a relevé d'office le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de 
sa compétence par le législateur ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deux premiers alinéas de l'article 1er 
de la loi du 30 juin 2010 ; 
– SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 
5. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère (…) la protection de la santé » ; 
6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques susceptibles 
de résulter de l'exposition au bisphénol A pour la santé des personnes, et notamment de celles qui sont les plus 
sensibles aux perturbateurs endocriniens ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au 
regard de l'état des connaissances, les dispositions prises par le législateur ; 
7. Considérant qu'en prévoyant la suspension de l'importation et de la mise sur le marché national à titre gratuit 
ou onéreux des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol A et destinés à entrer en 
contact direct avec des denrées alimentaires, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui n'est 
pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif de protection de la santé qu'il a poursuivi ; 
8. Considérant que la commercialisation des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol 
A et destinés à entrer en contact direct avec des denrées alimentaires est autorisée dans de nombreux pays ; 
qu'ainsi, la suspension de la fabrication et de l'exportation de ces produits sur le territoire de la République ou à 
partir de ce territoire est sans effet sur la commercialisation de ces produits dans les pays étrangers ; que, par suite, 
en suspendant la fabrication et l'exportation de ces produits en France ou depuis la France, le législateur a apporté 
à la liberté d'entreprendre des restrictions qui ne sont pas en lien avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, les mots 
« La fabrication » et « , l'exportation » figurant au premier alinéa de l'article 1er de la loi du 30 juin 2010 doivent 
être déclarés contraires à la Constitution ; 
– SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE PAR LE LÉGISLATEUR DE SA PROPRE 
COMPÉTENCE : 



23 
 

9. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
10. Considérant qu'en permettant au Gouvernement de mettre un terme à la suspension, édictée par la loi, de 
l'importation et de la mise sur le marché des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol 
A et destinés à entrer en contact direct avec des denrées alimentaires après un avis motivé de l'Agence nationale 
de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, le législateur n'a pas méconnu l'étendue 
de sa compétence ; 
11. Considérant que le surplus des dispositions contestées, qui n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
– SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ : 
12. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
13. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des mots « La fabrication » et « , l'exportation » figurant 
au premier alinéa de l'article 1er de la loi du 30 juin 2010 prend effet à compter de la publication de la présente 
décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette date, 
 

­ Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016 - Loi de modernisation de notre système de santé 

– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 23 : 
8. Considérant que l'article 23 modifie les articles L. 3511-1, L. 3511-3, L. 3512-2 et L. 3512-3 du code de la 
santé publique et abroge l'article 573 du code général des impôts ; qu'en particulier, le 2° du paragraphe I de cet 
article étend l'interdiction de la publicité en faveur des produits du tabac aux affichettes disposées à l'intérieur des 
débits de tabac non visibles de l'extérieur ; 
9. Considérant que, selon les députés requérants, l'interdiction de la publicité à l'intérieur des débits de tabac porte 
atteinte à la liberté d'entreprendre des buralistes ;  
10. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 
11. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées de l'article 23, le législateur a entendu éviter que des 
personnes ne consommant pas de produits du tabac soient exposées à une publicité en faveur de ces produits qui 
pourrait les inciter à une telle consommation ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif de protection de la santé ; que ces 
dispositions n'interdisent ni la production, ni la distribution, ni la vente du tabac ou des produits du tabac ; que, 
dans la mesure où les débits de tabac peuvent également assurer la vente d'autres produits et que leur clientèle 
comprend des personnes ne consommant pas de produits du tabac, l'interdiction de la publicité en faveur de ces 
produits dans leurs lieux de vente, qui est en rapport avec l'objectif poursuivi par le législateur, ne porte pas 
d'atteinte manifestement disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; 
12. Considérant que les dispositions du 2° du paragraphe I de l'article 23 doivent être déclarées conformes à la 
Constitution ; 
– SUR L'ARTICLE 27 : 
13. Considérant que le paragraphe I de l'article 27 insère un nouvel article L. 3511-6-1 dans le code de la santé 
publique, en vertu duquel : « Les unités de conditionnement, les emballages extérieurs et les suremballages des 
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cigarettes et du tabac à rouler, le papier à cigarette et le papier à rouler les cigarettes sont neutres et uniformisés. 
– Un décret en Conseil d'État fixe leurs conditions de neutralité et d'uniformisation, notamment de forme, de taille, 
de texture et de couleur, et les modalités d'inscription des marques et des dénominations commerciales sur ces 
supports » ; que le paragraphe II de l'article 27 prévoit une entrée en vigueur des dispositions de son paragraphe I 
le 20 mai 2016 ; 
14. Considérant que, selon les sénateurs requérants, l'introduction de cet article par voie d'amendement, alors que 
ces dispositions étaient décidées et prévues par le Gouvernement dès avant la présentation du projet de loi en 
Conseil des ministres, a permis de contourner l'obligation procédurale de présentation d'une étude d'impact et a 
porté atteinte à la clarté et à la sincérité du débat parlementaire ; que les députés et les sénateurs requérants 
contestent la violation du droit de propriété résultant de l'instauration du « paquet neutre », laquelle a pour 
conséquence d'empêcher toute exploitation normale de la marque ; qu'ils avancent que, dans la mesure où il s'agit 
d'une privation de propriété, les conditions d'indemnisation de cette privation doivent être prévues par le 
législateur ; qu'ils soutiennent également que l'obligation de commercialisation du tabac dans des « paquets neutres 
» n'est ni justifiée ni proportionnée à l'objectif de protection de la santé publique poursuivi ; qu'en renvoyant au 
pouvoir règlementaire la définition des conditions dans lesquelles les marques et dénominations commerciales 
seront inscrites sur ces supports, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence ; que les députés 
requérants soutiennent enfin qu'il en résulte une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; 
. En ce qui concerne la procédure d'adoption de l'article 27 : 
15. Considérant que l'article 27, qui présente un lien avec les dispositions qui figuraient dans le projet de loi 
portant modernisation de notre système de santé, a été inséré par voie d'amendement en première lecture à 
l'Assemblée nationale ; qu'il ressort des travaux parlementaires que la procédure d'adoption de cet article n'a pas 
eu pour effet d'altérer la clarté et la sincérité des débats et n'a porté atteinte à aucune autre exigence 
constitutionnelle ; que le grief tiré de la méconnaissance des exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire doit être écarté ; 
. En ce qui concerne l'étendue de la compétence du législateur : 
16. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, « La loi détermine les principes fondamentaux…du 
régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ; qu'il incombe au législateur 
d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; 
17. Considérant qu'en prévoyant que les unités de conditionnement, les emballages extérieurs et les suremballages 
des cigarettes et du tabac à rouler, le papier à cigarette et le papier à rouler les cigarettes sont neutres et uniformisés, 
le législateur a précisément défini les nouvelles obligations s'imposant aux producteurs ; qu'en renvoyant à un 
décret en Conseil d'État la fixation des conditions de cette neutralité et de cette uniformisation, il a confié au 
pouvoir réglementaire le soin de préciser les modalités de mise en œuvre de ces nouvelles obligations, sans 
permettre à ce dernier de prévoir des règles différenciées ou d'interdire que la marque et la dénomination 
commerciale figurent sur chacun de ces supports ; qu'il a suffisamment encadré le renvoi au décret et n'a pas 
reporté sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a 
été confiée par la Constitution qu'à la loi ; que le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de sa compétence 
par le législateur doit être écarté ; 
. En ce qui concerne l'atteinte au droit de propriété et à la liberté d'entreprendre : 
18. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
19. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que parmi ces 
derniers figure le droit pour le propriétaire d'une marque de fabrique, de commerce ou de service, d'utiliser celle-
ci et de la protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ; 
20. Considérant que les dispositions contestées imposent une neutralité et une uniformisation des unités de 
conditionnement, emballages extérieurs et suremballages des cigarettes et du tabac à rouler ainsi que du papier à 
cigarette et du papier à rouler les cigarettes ; qu'elles n'interdisent pas que chacun de ces supports comporte 
l'inscription de la marque, de telle sorte que le produit puisse être identifié avec certitude par son acheteur ; que 
le propriétaire de la marque régulièrement déposée conserve ainsi la faculté de l'utiliser auprès des 
consommateurs, même si cette possibilité est strictement encadrée ; qu'il demeure également protégé contre 
l'usage ou le détournement de la marque par des tiers ; que, par suite, les dispositions contestées n'instituent pas 
une privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
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21. Considérant qu'en imposant une neutralité et une uniformisation des unités de conditionnement, emballages 
extérieurs et suremballages des cigarettes et du tabac à rouler ainsi que du papier à cigarette et du papier à rouler 
les cigarettes, le législateur a entendu priver ces produits d'une forme de publicité susceptible d'en favoriser la 
consommation, alors qu'il est établi que cette consommation nuit à la santé des personnes ; qu'il a ainsi poursuivi 
l'objectif de protection de la santé ; que les dispositions contestées n'interdisent ni la production, ni la distribution, 
ni la vente du tabac ou des produits du tabac ; qu'il n'en résulte aucune atteinte manifestement disproportionnée 
au droit de propriété et à la liberté d'entreprendre ; 
22. Considérant que l'article 27, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, doit être déclaré 
conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-737 DC du 4 août 2016 - Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 
des paysages  

– Sur le paragraphe I de l'article 125 : 
33. Le paragraphe I de l'article 125 de la loi déférée complète l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche 
maritime, qui encadre l'usage des produits phytopharmaceutiques, par un nouveau paragraphe II. Ce paragraphe 
II interdit d'utiliser des produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 
néonicotinoïdes et des semences traitées avec ces produits à compter du 1er septembre 2018. Il prévoit dans le 
même temps la possibilité de déroger à cette interdiction, jusqu'au 1er juillet 2020, par arrêté conjoint des ministres 
chargés de l'agriculture, de l'environnement et de la santé, sur la base d'un bilan établi par l'agence nationale de 
sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail et rendu public. 
34. Les députés requérants font valoir que l'interdiction édictée par le paragraphe I de l'article 125 viole 
manifestement les dispositions du règlement du 21 octobre 2009 mentionné ci-dessus, lequel n'autoriserait pas les 
États membres à édicter une mesure générale et indifférenciée d'interdiction de mise sur le marché et d'utilisation 
de produits phytopharmaceutiques. Il en résulterait une méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution. Les 
députés requérants font valoir que les dispositions contestées portent également une atteinte injustifiée et 
disproportionnée à la liberté d'entreprendre des personnes commercialisant ces produits et de leurs utilisateurs, 
dans la mesure où l'interdiction qu'elles édictent concerne des produits chimiques dont les effets dommageables 
sur l'environnement ne sont pas suffisamment démontrés. 
35. En premier lieu, selon l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne 
constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité 
sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé 
à Lisbonne le 13 décembre 2007 ». Ainsi, il en résulte une exigence constitutionnelle de transposition en droit 
interne d'une directive de l'Union européenne. 
36. En l'espèce, le paragraphe I de l'article 125 de la loi déférée n'a pas pour objet de transposer une directive de 
l'Union européenne. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution doit être écarté. 
37. En second lieu, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
38. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques susceptibles 
de résulter pour l'environnement ainsi que pour la santé publique de l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la famille des néonicotinoïdes. Il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, l'appréciation par le législateur 
des conséquences susceptibles de résulter pour l'environnement et pour la santé publique de l'utilisation de ces 
produits. 
39. D'autre part, si le législateur a interdit l'usage de ces produits et des semences traitées avec ces produits, il n'a 
en revanche interdit ni leur fabrication ni leur exportation. Par ailleurs, s'il a fixé la date d'interdiction de l'usage 
de ces produits et des semences traitées avec ces produits au 1er septembre 2018, il a toutefois aménagé des 
possibilités de dérogation à l'interdiction pendant une durée de vingt-deux mois à compter de cette date. Dans ces 
conditions, il a porté à la liberté d'entreprendre des personnes commercialisant ces produits et ces semences et à 
celle de leurs usagers une atteinte qui n'est pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt 
général de protection de l'environnement et de l'objectif à valeur constitutionnelle de protection de la santé 
publique poursuivis. 
40. Il résulte de tout ce qui précède que le paragraphe I de l'article 125, qui ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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­ Décision n° 2016-605 QPC du 17 janvier 2017 - Confédération française du commerce de gros et du 
commerce international [Obligation de reprise des déchets issus de matériaux, produits et 
équipements de construction] 

– Sur la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence et l'atteinte portée à la liberté 
d'entreprendre : 
3. Selon l'association requérante, les débiteurs de l'obligation de reprise instituée à l'article L. 541-10-9 du code 
de l'environnement ne sont pas clairement définis, faute pour le législateur d'avoir précisé si cette obligation pèse 
uniquement sur les distributeurs s'adressant exclusivement à des professionnels ou aussi sur ceux s'adressant à ces 
derniers et aux particuliers. Elle reproche également au législateur de ne pas avoir suffisamment encadré l'étendue 
de l'obligation de reprise. La nature et la provenance des déchets devant être repris ne seraient pas précisément 
déterminées, pas plus que la portée et les modalités de cette obligation. En particulier, l'obligation de reprise ne 
ferait l'objet d'aucune limite en volume de déchets. L'association requérante en déduit que le législateur a méconnu 
l'étendue de sa compétence dans des conditions de nature à affecter la liberté d'entreprendre et le principe d'égalité. 
Il en résulterait également une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre. 
4. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit. 
5. Selon l'article 34 de la Constitution : « la loi détermine les principes fondamentaux … des obligations civiles 
et commerciales ». 
6. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi.  
7. Les dispositions de l'article L. 541-10-9 du code de l'environnement font peser sur les distributeurs de 
matériaux, de produits et d'équipements de construction, une obligation de reprise des déchets provenant des 
matériaux vendus aux professionnels. Elles prévoient que les distributeurs s'organisent en lien avec les pouvoirs 
publics et les collectivités compétentes pour assurer cette reprise, à proximité des sites de distribution. Ces mêmes 
dispositions renvoient au pouvoir réglementaire le soin de préciser les modalités d'application de l'obligation, 
notamment la surface commerciale à partir de laquelle le distributeur y est soumis. 
8. En premier lieu, d'une part, il ressort des travaux préparatoires qu'en adoptant les dispositions contestées, le 
législateur a entendu, pour limiter le coût de transport des déchets issus du bâtiment et des travaux publics et éviter 
leur abandon en pleine nature, favoriser un maillage de points de collecte au plus près des chantiers de 
construction. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. À cette fin, il a fait peser l'obligation de reprise sur 
les distributeurs s'adressant à titre principal aux professionnels du bâtiment et de la construction. En effet, ceux-
ci sont les principaux pourvoyeurs des produits, matériaux et équipements de construction dont sont issus  ces 
déchets.  
9. D'autre part, le législateur pouvait, sans méconnaître sa compétence, renvoyer au pouvoir réglementaire la 
fixation de la surface d'unité de distribution à partir de laquelle les distributeurs sont assujettis à l'obligation ainsi 
créée. 
10. En deuxième lieu, en désignant les déchets issus de matériaux de même type que ceux vendus par le 
distributeur, le législateur a suffisamment défini la nature des déchets remis par les professionnels qui font l'objet 
de  l'obligation de reprise. 
11. En troisième lieu, en prévoyant que le distributeur « s'organise, en lien avec les pouvoirs publics et les 
collectivités compétentes, » le législateur a laissé celui-ci  libre de décider des modalités, notamment financières, 
selon lesquelles il accomplira l'obligation de reprise qui lui incombe. 
12. En dernier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a fait dépendre l'obligation de reprise de 
l'activité principale du distributeur. Il a ainsi entendu limiter celle-ci dans une mesure telle qu'il n'en résulte pas 
une dénaturation de cette activité principale.  
13.  Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de l'article 
34 de la Constitution doivent être écartés. 
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­ Décision n° 2018-702 QPC du 20 avril 2018 - Société Fnac Darty [Pouvoirs du président de l’autorité 
de la concurrence en matière d’opérations de concentration] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
8. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. 
9. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur, ainsi qu'il a été dit au paragraphe 6, a 
entendu assurer l'exécution effective et rapide des décisions de l'Autorité de la concurrence en matière de contrôle 
des opérations de concentration. Ces décisions ont pour objet d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché 
dans un secteur déterminé. Ce faisant, le législateur a poursuivi un objectif d'intérêt général. 
10. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées permettent au président ou à un vice-président de 
l'Autorité de la concurrence de réviser ou de mettre en œuvre, dans le respect des décisions d'autorisation ou 
d'interdiction d'une opération de concentration, les engagements, injonctions et prescriptions dont ces décisions 
peuvent être assorties. D'autre part, le législateur a conféré au président et aux vice-présidents de l'Autorité de la 
concurrence des garanties statutaires équivalentes à celles des autres membres de cette autorité. Enfin, la liberté 
d'entreprendre n'impose pas que les décisions en cause soient prises par une autorité collégiale. 
11. Les dispositions contestées ne portent ainsi pas d'atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre au regard 
de l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit donc être écarté. 
12. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence 
négative et ne méconnaissent ni la liberté contractuelle, ni le droit de propriété, ni aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-771 DC du 25 octobre 2018 - Loi pour l’équilibre des relations commerciales dans 
le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous  

– Sur certaines dispositions de l'article 28 : 
11. Le 1° du paragraphe I de l'article 28 modifie le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 541-10-5 du 
code de l'environnement pour étendre la liste des ustensiles en matière plastique dont la mise à disposition est 
interdite à compter du 1er janvier 2020. 
12. Les requérants reprochent à ces dispositions de porter une atteinte injustifiée et disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre des personnes produisant et commercialisant les ustensiles visés par cette interdiction dans la 
mesure où celle-ci entre en vigueur à bref délai et s'applique à des ustensiles réutilisables alors même que le 
législateur aurait seulement entendu lutter contre « le plastique jetable ». 
13. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
14. Le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 541-10-5, dans sa rédaction en vigueur, prévoit que, à 
compter du 1er janvier 2020, il est mis fin à la mise à disposition des gobelets, verres et assiettes jetables de 
cuisine pour la table en matière plastique, sauf ceux compostables en compostage domestique et constitués, pour 
tout ou partie, de matières biosourcées. La mise à disposition ainsi visée s'entend de la mise à disposition gratuite 
ou onéreuse, y compris la mise sur le marché, de ces ustensiles en France. 
15. Les dispositions contestées étendent cette interdiction, dans les mêmes conditions, aux « pailles, couverts, 
piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs 
pour boissons ». 
16. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu limiter l'interdiction qu'il 
édictait aux seuls ustensiles en plastique à usage unique. Dès lors, ne sont visés par les dispositions contestées que 
des ustensiles jetables. 
17. En second lieu, d'une part, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu favoriser la réduction des 
déchets plastiques, dans un but de protection de l'environnement et de la santé publique. Il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, l'appréciation par le législateur 
des conséquences susceptibles de résulter pour l'environnement et pour la santé publique de l'utilisation de ces 
produits. 
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18. D'autre part, le législateur a exclu du champ de l'interdiction les ustensiles réutilisables ainsi que les ustensiles 
jetables qui sont « compostables en compostage domestique » et constitués, pour tout ou partie, de matières 
biosourcées. En déterminant ainsi la portée de l'interdiction de mise à disposition qu'il édictait, le législateur a 
apporté à la liberté d'entreprendre une restriction en lien avec l'objectif qu'il poursuivait. 
19.  Si cette interdiction s'applique dès le 1er janvier 2020, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le 
législateur n'est pas, compte tenu du champ de cette interdiction, manifestement disproportionnée au regard de 
l'objectif d'intérêt général de protection de l'environnement et de la santé publique. Dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté. 
20. Par conséquent, les mots « pailles, couverts, piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à 
glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs pour boissons » figurant au premier alinéa du paragraphe III de 
l'article L. 541-10-5 du code de l'environnement, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
sont conformes à la Constitution. 
 
 

3. Sur les objectifs de protection de la santé et de protection de 
l’environnement 

Voir également les décisions 2015-480 QPC, 2015-727 DC, 2016-605 QPC, 2018-771 DC, ci-dessus.  
 

­ Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme  

6. Considérant que l'article 2 de la Déclaration de 1789 range la propriété au nombre des droits de l'homme ; que 
l'article 17 de la même Déclaration proclame : "La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être 
privé si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la condition d'une 
juste et préalable indemnité" ; 
7. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi depuis 1789 une évolution 
caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que parmi ces derniers 
figure le droit pour le propriétaire d'une marque de fabrique, de commerce ou de service, d'utiliser celle-ci et de 
la protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ; 
8. Considérant que l'évolution qu'a connue le droit de propriété s'est également caractérisée par des limitations à 
son exercice exigées au nom de l'intérêt général ; que sont notamment visées de ce chef les mesures destinées à 
garantir à tous, conformément au onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, "la 
protection de la santé" ; 
9. Considérant que le droit de propriété d'une marque régulièrement déposée n'est pas affecté dans son existence 
par les dispositions de l'article 3 de la loi ; que celles-ci ne procèdent en rien à un transfert de propriété qui entrerait 
dans le champ des prévisions de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
10. Considérant sans doute, que la prohibition de la publicité et de la propagande en faveur du tabac est susceptible 
d'affecter dans son exercice le droit de propriété d'une marque concernant le tabac ou des produits du tabac ; 
11. Mais considérant que ces dispositions trouvent leur fondement dans le principe constitutionnel de protection 
de la santé publique ; qu'au demeurant, la loi réserve la possibilité de faire de la publicité à l'intérieur des débits 
de tabac ; que l'interdiction édictée par l'article 3 de la loi déférée ne produira tous ses effets qu'à compter du 1er 
janvier 1993 ; 
 

­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique 
[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ; 
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­ Décision n° 2012-248 QPC du 16 mai 2012 - M. Mathieu E. [Accès aux origines personnelles] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ; que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du 
Préambule de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement » ; 
6. Considérant, que les dispositions de l'article L. 222-6 du code de l'action sociale et des familles reconnaissent 
à toute femme le droit de demander, lors de l'accouchement, la préservation du secret de son identité et de son 
admission et mettent à la charge de la collectivité publique les frais de son accouchement et de son hébergement 
; qu'en garantissant ainsi un droit à l'anonymat et la gratuité de la prise en charge lors de l'accouchement dans un 
établissement sanitaire, le législateur a entendu éviter le déroulement de grossesses et d'accouchements dans des 
conditions susceptibles de mettre en danger la santé tant de la mère que de l'enfant et prévenir les infanticides ou 
des abandons d'enfants ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé ; 
 

­ Décision n° 2012-290/291 QPC du 25 janvier 2013 - Société Distrivit et autres [Droit de 
consommation du tabac dans les DOM] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 
13. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en donnant aux conseils généraux des départements d'outre-
mer précités le pouvoir de fixer un prix de détail en deçà duquel les produits ne peuvent être vendus, le dernier 
alinéa de l'article 268 du code des douanes porte atteinte à la liberté d'entreprendre ; 
14. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est loisible au 
législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt 
général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
15. Considérant que le dernier alinéa de l'article 268 autorise les conseils généraux à fixer un prix en deçà duquel 
les produits du tabac ne peuvent être vendus « dans leur circonscription administrative » ; que, dans sa rédaction 
issue de la loi du 27 décembre 2008 susvisée, l'article 268 dispose que ce prix doit être supérieur à 66 % et égal 
au plus à 110 % « du prix de vente au détail déterminé pour la France continentale en application du premier 
alinéa du même article L. 3511-3 du code de la santé publique » ; que, dans sa rédaction issue de la loi du 29 
décembre 2010 susvisée, il doit être supérieur à 66 % et égal au plus à 110 % « de la moyenne pondérée des prix 
homologués mentionnée au 1 » ; 
16. Considérant qu'en permettant que soit fixé un minimum de prix de vente des produits du tabac et en encadrant 
la détermination de ce minimum par les conseils généraux, le législateur a assuré une conciliation, qui n'est pas 
manifestement déséquilibrée, entre l'exercice de la liberté d'entreprendre et les exigences du onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 relatives à « la protection de la santé » ; 
 

­ Décision n° 2013-346 QPC du 11 octobre 2013 - Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de 
la fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation des 
permis de recherches] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre :  
10. Considérant que la société requérante conteste l'atteinte à la liberté d'entreprendre résultant de l'interdiction 
de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche ;  
11. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
12. Considérant que l'interdiction de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche pour 
rechercher ou exploiter des hydrocarbures sur le territoire national est générale et absolue ; qu'elle a pour effet de 
faire obstacle non seulement au développement de la recherche d'hydrocarbures « non conventionnels » mais 
également à la poursuite de l'exploitation d'hydrocarbures « conventionnels » au moyen de ce procédé ; qu'en 
interdisant le recours à des forages suivis de fracturation hydraulique de la roche pour l'ensemble des recherches 
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et exploitations d'hydrocarbures, lesquelles sont soumises à un régime d'autorisation administrative, le législateur 
a poursuivi un but d'intérêt général de protection de l'environnement ; que la restriction ainsi apportée tant à la 
recherche qu'à l'exploitation des hydrocarbures, qui résulte de l'article 1er de la loi du 13 juillet 2011, ne revêt 
pas, en l'état des connaissances et des techniques, un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ;  
 

­ Décision n° 2013-364 QPC du 31 janvier 2014 - Coopérative GIPHAR-SOGIPHAR et autre 
[Publicité en faveur des officines de pharmacie] 

6. Considérant que le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 dispose que la Nation garantit à 
tous la protection de la santé ; que pour assurer la mise en oeuvre de cette exigence constitutionnelle, le législateur 
a réglementé les conditions de préparation, de fabrication et de vente des médicaments ; 
7. Considérant ainsi, en premier lieu, que la profession de la pharmacie est réglementée par le livre II de la 
quatrième partie du code de la santé publique ; que, pour l'exercice de leur profession, les pharmaciens sont inscrits 
à l'ordre des pharmaciens, doivent respecter un code de déontologie et sont soumis à la discipline de leur ordre ; 
qu'en second lieu, la pharmacie d'officine est soumise aux dispositions des articles L. 5125-1 à L. 5125-32 du 
même code ; qu'en particulier, en vertu de l'article L. 5125-3, les créations, les transferts et les regroupements 
d'officines de pharmacie doivent permettre de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la 
population résidant dans les quartiers d'accueil de ces officines ; qu'il ressort de l'article L. 5125-4 que toute 
création d'une nouvelle officine, tout transfert d'une officine d'un lieu dans un autre et tout regroupement 
d'officines sont subordonnés à l'octroi d'une licence délivrée par le directeur général de l'agence régionale de santé 
; qu'en vertu de l'article L. 5125-6, la licence fixe l'emplacement où l'officine sera exploitée ; 
8. Considérant qu'en adoptant les règles mentionnées ci-dessus le législateur a entendu encadrer strictement la 
profession et l'activité de pharmacien ainsi que leur établissement pour favoriser une répartition équilibrée des 
officines sur l'ensemble du territoire et garantir ainsi l'accès de l'ensemble de la population aux services qu'elles 
offrent ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif de santé publique ; que les dispositions contestées renvoient à un décret 
le soin de fixer les conditions dans lesquelles la publicité en faveur des officines de pharmacie peut être faite, afin 
de permettre l'application de ces règles ; qu'elles ne privent pas de garanties légales les exigences qui résultent de 
la liberté d'entreprendre ; qu'elles n'affectent par elles-mêmes aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence ne peut 
être invoqué à l'encontre des dispositions contestées ; 
 

­ Décision n° 2015-493 QPC du 16 octobre 2015 - M. Abdullah N. [Peine complémentaire obligatoire 
de fermeture de débit de boissons] 

11. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi 
; 
12. Considérant que l'ouverture des débits de boissons est subordonnée au respect des conditions prévues par le 
législateur ; que cette restriction à l'exploitation des débits de boissons poursuit l'objectif de lutte contre 
l'alcoolisme et de protection de la santé publique ; qu'en instituant la peine complémentaire prévue par les 
dispositions du second alinéa de l'article L. 3352-2 du code de la santé publique, le législateur a entendu prévenir 
et réprimer la violation de cette réglementation relative aux débits de boissons ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif 
de valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 2017-756 DC du 21 décembre 2017 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2018  

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 58 : 
 
63. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de la vie privée. Ce 
droit requiert que soit observée une particulière vigilance dans la transmission des informations nominatives à 
caractère médical entre les médecins prescripteurs, les professionnels de santé et les organismes de sécurité 
sociale. Il appartient toutefois au législateur de concilier, d'une part, le droit au respect de la vie privée et, d'autre 
part, les exigences de valeur constitutionnelle qui s'attachent tant à la protection de la santé qu'à l'équilibre 
financier de la sécurité sociale. 
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64. Selon le deuxième alinéa du 5° du paragraphe I de l'article 58, la prise en charge par l'assurance maladie d'un 
produit de santé et des prestations éventuellement associées peut être subordonnée au renseignement sur 
l'ordonnance établie par le professionnel de santé d'éléments relatifs aux circonstances et aux indications de la 
prescription, lorsque ce produit ou ces prestations présentent un intérêt particulier pour la santé publique, un 
impact financier pour les dépenses d'assurance maladie ou un risque de mésusage. Selon son troisième alinéa, ces 
éléments, ainsi que tout autre élément requis sur l'ordonnance, sont transmis au service du contrôle médical par le 
prescripteur, le pharmacien ou, le cas échéant, par un autre professionnel de santé dans des conditions fixées par 
voie réglementaire. 
65. En application, respectivement, de l'article L. 1110-4 du code de la santé publique et de l'article L. 315-1 du 
code de la sécurité sociale, les professionnels de santé et les agents du service du contrôle médical sont tenus au 
respect du secret médical. Dès lors, la circonstance qu'ils puissent, en application des dispositions contestées, 
prendre connaissance des éléments figurant sur l'ordonnance ne porte pas, compte tenu des finalités poursuivies, 
une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 2 
de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. Les deuxième et troisième alinéas du 5° du paragraphe I de l'article 
58, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-808 QPC du 11 octobre 2019 - Société Total raffinage France [Soumission des 
biocarburants à base d’huile de palme à la taxe incitative relative à l’incorporation de 
biocarburants] 

7. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires que, en instituant la taxe incitative relative à l'incorporation 
de biocarburants, le législateur a entendu lutter contre les émissions de gaz à effet de serre dans le monde. À ce 
titre, il a cherché à réduire tant les émissions directes, notamment issues des carburants d'origine fossile, que les 
émissions indirectes, causées par la substitution de cultures agricoles destinées à produire des biocarburants à 
celles destinées à l'alimentation, conduisant à la mise en culture, à des fins alimentaires, de terres non agricoles 
présentant un important stock de carbone, telles que les forêts ou les tourbières. 
8. En second lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur s'est fondé sur le constat que l'huile de 
palme se singularise par la forte croissance et l'importante extension de la surface mondiale consacrée à sa 
production, en particulier sur des terres riches en carbone, ce qui entraîne la déforestation et l'assèchement des 
tourbières. Il a ainsi tenu compte du fait que la culture de l'huile de palme présente un risque élevé, supérieur à 
celui présenté par la culture d'autres plantes oléagineuses, d'induire indirectement une hausse des émissions de 
gaz à effet de serre. Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause l'appréciation par le 
législateur des conséquences pour l'environnement de la culture des matières premières en question, dès lors que 
cette appréciation n'est pas, en l'état des connaissances, manifestement inadéquate au regard de l'objectif d'intérêt 
général de protection de l'environnement poursuivi. 
 

­ Décision n° 2018-768 QPC du 21 mars 2019 - M. Adama S. [Examens radiologiques osseux aux fins 
de détermination de l’âge] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à la protection de la santé : 
14. En premier lieu, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur les conséquences sur la santé de la réalisation d'un examen radiologique osseux, dès lors que cette 
appréciation n'est pas, en l'état des connaissances, manifestement inadéquate. 
15. En second lieu, un examen radiologique osseux ne peut être ordonné que dans les conditions déterminées aux 
paragraphes 8, 9 et 10 et en tenant compte d'un avis médical qui le déconseillerait à raison des risques particuliers 
qu'il pourrait présenter pour la personne concernée. 
16. Il en résulte que le grief tiré de la méconnaissance du droit à la protection de la santé doit être écarté. 
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­ Décision n° 2019-795 DC du 20 décembre 2019 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2020  

49. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu répondre à une augmentation 
des prix de certains produits de santé utilisés par les établissements de santé et pris en charge par l'assurance 
maladie. Il a ainsi souhaité faciliter l'accès des établissements de santé à ces produits et en maîtriser le coût pour 
la sécurité sociale. Ce faisant, il a mis en œuvre les exigences de valeur constitutionnelle qui s'attachent tant à la 
protection de la santé qu'à l'équilibre financier de la sécurité sociale. 
50. En deuxième lieu, il résulte des dispositions contestées qu'un prix maximal de vente ne peut être fixé à l'égard 
des produits de santé en cause que dans deux cas. Le premier est celui d'un « risque de dépenses injustifiées » 
pour l'assurance maladie, « notamment au regard d'une augmentation significative des prix de vente constatés, ou 
au regard des produits de santé comparables ». Le second concerne des produits de santé qui, « à titre unitaire ou 
compte tenu de leur volume global, ont, de manière prévisible ou constatée, un caractère particulièrement coûteux 
pour certains établissements ». Ce prix maximal est fixé par arrêté ministériel, après que l'entreprise a été mise en 
mesure de présenter ses observations, au regard des critères définis aux articles L. 162-16-4 et L. 165-2 du code 
de la sécurité sociale régissant, de manière plus générale, la fixation des prix de vente au public des médicaments 
et les tarifs de responsabilité des dispositifs médicaux. 
51. En dernier lieu, les dispositions contestées ne privent pas les entreprises en cause de la possibilité, le cas 
échéant, de fixer leurs prix à un niveau inférieur au plafond défini par arrêté et ainsi, dans cette mesure, de se 
livrer concurrence y compris dans le cadre de la commande publique. 
52. Il résulte de ce qui précède que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par les dispositions contestées ne 
revêt pas un caractère disproportionné. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit donc être écarté. 
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